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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE MONT-LAURIER 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Mont-Laurier, tenue le 3 aout 2026 à 18 h 30, à la salle du conseil de l’hôtel 
de ville, 300, boulevard Albiny-Paquette à Mont-Laurier. 
 
Sont présents : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 
Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins formant quorum sous la 
présidence du maire Daniel Bourdon. 
 
Est aussi présente : la greffière, Stéphanie Lelièvre. 
 
 

26-08-432 OUVERTURE ET CONSTATATION DE LA RÉGULARITÉ DE LA SÉANCE 
 

  
D’ouvrir la présente séance et d’en constater la régularité. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-433 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
  

D’approuver l’ordre du jour avec les modifications suivantes : 
 
Ajout des points suivants : 
 
5.7 Avis de motion de l'adoption, de la présentation et du dépôt du 

règlement numéro 95-61 relatif à la tarification des services et activités 
de la Ville 

 
6.8 Création du projet R26-659 et emprunt au fonds de roulement pour le 

financement de l'acquisition d'une paire de buts de hockey pour le 
Service des loisirs, de la culture et des parcs 

 
Et modification au titre du point 6.2 afin de remplacer le numéro du projet 
A26-653 par A26-654. 
 

Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 

 
 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
  

Monsieur le maire déclare la première période de questions ouverte. 
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26-08-434 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

DU 13 JUILLET 2026 
 

  
Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbal de la séance tenue 
le 13 juillet 2026, au moins 24 heures avant cette séance, la greffière est 
dispensée d’en faire la lecture. 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance du conseil municipal de la Ville, 
tenue le 13 juillet 2026. 
 

Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-435 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 101-7 CONSTITUANT LE FONDS 

DE ROULEMENT DE LA VILLE 
 

  

CONSIDÉRANT que le projet de règlement numéro 101-7 intitulé Règlement 
pour modifier le règlement numéro 101 constituant le fonds de roulement de 
la Ville de Mont-Laurier afin d'augmenter ledit fonds à 1 500 000 $, a été 
présenté, déposé et qu'un avis de motion a été donné conformément à 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 

 

Le président de la séance mentionne l’objet et la portée du présent 
règlement; 

 
EN CONSÉQUENCE, d’adopter le règlement numéro 101-7, lequel entrera 
en vigueur conformément à la Loi. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-436 SIGNATURE D'UNE NOUVELLE ENTENTE INTERMUNICIPALE 

RELATIVEMENT AUX ÉQUIPEMENTS ET ACTIVITÉS À CARACTÈRE 
LOCAL - FERME-NEUVE 
 

  
CONSIDÉRANT l'entente intermunicipale relativement à l'équipement et aux 
activités à caractère supralocal signée entre la Municipalité de Ferme-Neuve 
et les municipalités de la MRC d'Antoine-Labelle en 2015, incluant l’annexe 
signée en 2017; 
 
CONSIDÉRANT les renouvellements de ladite entente en 2021 et 2023; 
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CONSIDÉRANT que les parties reconnaissent toujours le caractère 
supralocal de l'équipement du Centre sportif Ben-Leduc; 
 
CONSIDÉRANT le mandat octroyé à la Firme Raymond Chabot Grant 
Thornton S.E.N.C.R.L. (RCGT) auquel l'ensemble des municipalités a 
contribué financièrement; 
 
CONSIDÉRANT le rapport sur la révision des clés de partage utilisées pour 
les équipements à caractère supralocal préparé par RCGT, daté du mois 
d'avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT que les clés de partage de la nouvelle entente sont 
sensiblement les mêmes que la précédente et ses renouvellements, à 
l'exception des paramètres de dégrèvement et de l'ajout des inscriptions aux 
activités;  
 
CONSIDÉRANT qu'il est proposé de fixer la durée de cette entente à 5 ans 
et de prévoir son renouvellement pour le même terme; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'autoriser la signature de la nouvelle entente 
intermunicipale relativement aux équipements et activités à caractère 
supralocal, telle que déposée, pour une période de 5 ans, soit 
du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2029. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-437 MODIFIER LA RÉSOLUTION NUMÉRO 25-12-714 CONCERNANT LA 

NOMINATION DE REPRÉSENTANTS DE LA VILLE AU SEIN DE 
DIFFÉRENTS COMITÉS ET ORGANISMES 
 

  

De modifier la résolution numéro 25-12-714 concernant la nomination de 
représentants de la Ville au sein de différents comités et organismes, afin de 
remplacer « Stéphan Tremblay » par « Danielle Joly » à titre de 
représentante de la Ville au sein de l’Office d’habitation des Laurentides. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 
ADOPTÉE. 
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26-08-438 MODIFIER LA RÉSOLUTION NUMÉRO 26-01-040 CONCERNANT LA 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE À L'ENTENTE DE PARTENARIAT 
RÉGIONAL ET DE TRANSFORMATION NUMÉRIQUE EN TOURISME 
(EPRTNT) 2025-2027 - PROJET D'AMÉLIORATION DU SITE DU 
BUREAU D'ACCUEIL TOURISTIQUE À L'HÔTEL DE VILLE 
 

  
CONSIDÉRANT la résolution 26-01-040 autorisant le dépôt d’une demande 
d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide financière de l’Entente 
de partenariat régional et de transformation numérique en tourisme 
2025-2027 applicable au projet d’amélioration de l’accessibilité au site du 
Bureau d’accueil touristique et de la signalisation pour les visiteurs et 
citoyens; 
 
CONSIDÉRANT les modifications apportées audit Programme à l’effet que 
celui-ci subventionne maintenant 20 % des dépenses admissibles du projet;  
 
CONSIDÉRANT la modification du projet et, par conséquent, du montant 
total de la dépense; 
 
EN CONSÉQUENCE, de remplacer le 4e paragraphe du préambule de la 
résolution numéro 26-01-040 afin qu’il se lise ainsi :  
 

CONSIDÉRANT que le projet mentionné précédemment et déposé dans 
le cadre de ce Programme est estimé à 200 000 $ et que l’aide financière 
demandée à Tourisme Laurentides correspond à 20 % du cout du projet, 
soit 40 000 $; 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-439 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ 

DANS LE CADRE DU VOLET 3 - VITALISATION POUR LE PROJET 
D'AMÉLIORATION DU SITE DU BUREAU D'ACCUEIL TOURISTIQUE À 
L'HÔTEL DE VILLE 
 

  
CONSIDÉRANT l’appel de projets présentement en cours par le Fonds 
régions et ruralité dans le cadre du volet 3 – Vitalisation (FRR V3);  
 
CONSIDÉRANT le déploiement du site Internet Tourisme Mont-Laurier;  
 
CONSIDÉRANT que le projet vise la revitalisation du site du bureau 
d’information touristique et de mettre davantage en valeur les divers 
infrastructures et attraits situés à proximité du site de l'hôtel de ville;  
 
CONSIDÉRANT que le projet vise à favoriser une meilleure accessibilité du 
site pour l’ensemble des usagers, notamment les personnes à mobilité 
réduite, les familles et les aînés;  
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CONSIDÉRANT que la revitalisation du site du bureau d’information 
touristique et la mise en place d'une meilleure signalétique auront un impact 
sur la promotion de l'offre touristique de la région et de la Ville; 
 

EN CONSÉQUENCE, d’autoriser madame Isabelle St-Jean, cheffe de 
division – Communication et relations avec les citoyens, à déposer une 
demande d’aide financière dans le cadre du programme « Soutien à la 
vitalisation du Fonds régions et ruralité » et à signer tout document inhérent 
à la présente demande. 
 

Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-440 CONTRIBUTION FINANCIÈRE AU TOURNOI DE GOLF AU PROFIT DE 

LA FUTURE MAISON DE SOINS PALLIATIFS L'EUCALYPTUS 
 

  

CONSIDÉRANT la demande de contribution financière reçue des 
représentants de l’organisme l’Eucalyptus relativement au Tournoi de golf au 
profit de la nouvelle maison de soins palliatifs l’Eucalyptus, lequel se tiendra 
le 16 septembre 2026; 
 

CONSIDÉRANT que l’Eucalyptus est un organisme à but non lucratif offrant 
des soins et un accompagnement empreint de dignité et d’humanité aux 
personnes en fin de vie ainsi qu’à leurs proches;  
 

CONSIDÉRANT que la mission de l’organisme est de contribuer au bien-être 
de la population de la région et que les activités de financement sont 
essentielles à la poursuite de ses services;  
 

EN CONSÉQUENCE, d’autoriser le versement d’une contribution financière 
de 1 000 $ représentant la commandite d’un trou dans le cadre du Tournoi 
de golf au profit de la future maison de soins palliatifs l’Eucalyptus. 
 

Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-441 AVIS DE MOTION DE L'ADOPTION, DE LA PRÉSENTATION ET DU 

DÉPÔT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 95-61 RELATIF À LA TARIFICATION 
DES SERVICES ET ACTIVITÉS DE LA VILLE 
 

  

Monsieur le maire Daniel Bourdon donne avis de motion de l'adoption du 
règlement numéro 95-61 visant à indexer les frais exigibles pour la 
transcription, reproduction ou transmission de certains documents, et le 
dépose. 
 

Le président de la séance présente le projet de règlement. 
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26-08-442 DEMANDE DE SUBVENTION DU PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE 

LOCALE, VOLET REDRESSEMENT-SÉCURISATION - DOSSIER 
EUD88794 
 

  
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance et s'engage à respecter les 
modalités d'application du volet Redressement-Sécurisation du Programme 
d'aide à la voirie locale (PAVL);  
 
CONSIDÉRANT que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la 
lettre d'annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux ont été réalisés entre le 9 juin et 
le 15 novembre 2025; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit transmettre au Ministère les pièces 
justificatives suivantes : 
 

• le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du 
Ministère; 

• les factures, les décomptes progressifs et tout autre document 
attestant les sommes dépensées (couts directs et frais incidents); 

• la présente résolution municipale approuvée par le conseil attestant la 
fin des travaux; 

• un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive 
des travaux émis par un ingénieur, sauf pour des travaux de 
scellement de fissures, de rapiéçage mécanisé et de rechargement 
granulaire; 

• les photos des travaux réalisés; 

• les formulaires de réclamation des dépenses en régie pour machinerie 
et/ou employés municipaux dans le cas des travaux en régie, si 
applicable. 

 
EN CONSÉQUENCE, d'autoriser la présentation de la reddition de comptes 
des travaux admissibles selon les modalités d’application en vigueur et 
reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-443 CRÉATION DU PROJET A26-654 - TRANSFERT DES ACTIVITÉS DE 

FONCTIONNEMENT POUR DÉCRÉTER DES TRAVAUX D’AQUEDUC, 
D’ÉGOUT ET DE VOIRIE SUR LES RUES LAFLEUR ET INDUSTRIELLE 
 

  
CONSIDÉRANT les ventes de 2 terrains situés sur les rues Lafleur et 
Industrielle, autorisées respectivement par les résolutions numéro 25-12-719 
et 26-04-188, pour lesquelles les prix de vente ont été ajustés afin d'inclure 
le cout des futures infrastructures d’aqueduc, d’égout et de voirie desservant 
ces terrains; 
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CONSIDÉRANT que les actes de vente relatifs à ces 2 terrains ont été signés 
devant notaire au cours de l’année 2026 et que, par conséquent, les revenus 
découlant de ces transactions ont été réalisés dans l’exercice financier 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, de décréter, en vertu de la Loi sur les travaux 
municipaux, des travaux d’aqueduc, d’égout et de voirie sur les rues Lafleur 
et Industrielle, pour un montant de 220 200 $, selon l’estimation préparée par 
monsieur Marc-André Lajoie, ingénieur et approuvé par monsieur Steve 
Pressé, ingénieur et directeur du Service des travaux publics et de 
l’ingénierie, en date du 22 juin 2026. 
 
D’autoriser la trésorière à transférer la somme de 220 200 $ des activités de 
fonctionnement et à l’affecter à l’état des activités d’investissement pour 
servir de financement au projet A26-654 ainsi créé. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-444 CRÉATION DU PROJET J26-655 ET AFFECTATION DU REVENU 

REPORTÉ - FONDS DE PARCS ET TERRAINS DE JEUX POUR L'ACHAT 
ET L'INSTALLATION DE PANNEAUX SIGNALÉTIQUES DE DIVERS 
SENTIERS PÉDESTRES 
 

  
CONSIDÉRANT le projet d'acquisition et d'installation de panneaux 
signalétiques pour les sentiers pédestres André-Bolduc et le belvédère du 
Mont-Laurier dans le but d'uniformiser la signalétique des sentiers pédestres 
de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, de décréter, en vertu de la Loi sur les travaux 
municipaux, l'acquisition et l'installation de panneaux signalétiques pour les 
sentiers pédestres André-Bolduc et le belvédère du Mont-Laurier pour un 
montant de 10 150 $ selon l'estimation préparée par madame Isabelle 
St-Jean, cheffe de division communication et relation avec les citoyens, en 
date du 30 juillet 2026. 
 
D'autoriser la trésorière à transférer la somme de 10 150 $ du revenu reporté 
– Fonds de parcs et terrains de jeux et à l'affecter à l'état des activités 
d'investissement pour servir de financement au projet J26-655 ainsi créé. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 
 

 



12611 
 

26-08-445 CRÉATION DU PROJET S26-658 ET AFFECTATION DU SURPLUS 
AFFECTÉ POUR DÉCRÉTER DES TRAVAUX DE RÉFECTION 
TEMPORAIRE DE LA RUE BEAUDRY 
 

  
CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer des travaux de réfection temporaire 
de la rue Beaudry; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Steve Pressé, ingénieur et 
directeur du Service des travaux publics et de l’ingénierie, en date 
du 30 juillet 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, de décréter, en vertu de la Loi sur les travaux 
municipaux, des travaux de réfection temporaire de la rue Beaudry, pour un 
montant de 65 000 $, selon l’estimation préparée par monsieur Marc-André 
Lajoie, ingénieur et approuvé par monsieur Steve Pressé, ingénieur et 
directeur du Service des travaux publics et de l’ingénierie, en date 
du 30 juillet 2026. 
 
D’autoriser la trésorière à transférer la somme de 65 000 $ du surplus affecté 
- Infrastructures en milieu urbain et à l’affecter à l’état des activités 
d’investissement, pour servir de financement au projet S26-658 ainsi créé. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-446 ENTENTE DE SERVICE AUX SINISTRÉS AVEC LA SOCIÉTÉ 

CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE - VERSEMENT DE LA 
CONTRIBUTION 2026 
 

  
CONSIDÉRANT l'article 8 de l'entente de services aux sinistrés entre la Ville 
et la Société canadienne de la Croix-Rouge, division du Québec, prévoyant 
une participation annuelle à la collecte de fonds de la Croix-Rouge; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'autoriser la trésorière à effectuer le paiement annuel 
sur réception de la facture pour l’année 2026, soit 0,21 $ par habitant, telle 
que prévue à l'entente. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-08-447 COMMANDITE - FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU 
QUÉBEC 
 

  
D'entériner la commandite au montant de 1 500 $ plus les taxes applicables 
à l'ordre de la Fédération des producteurs forestiers du Québec, situé au 555, 
boulevard Roland-Therrien, bureau 565 à Longueuil (Québec) J4H 4E7. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-448 CONTRIBUTION FINANCIÈRE À LA SOIRÉE BÉNÉFICE « CULTIVER 

NOS ÉTOILES » DU CENTRE DE PÉDIATRIE SOCIALE EN 
COMMUNAUTÉ D'ANTOINE-LABELLE 
 

  
CONSIDÉRANT l'invitation reçue du Centre de pédiatrie sociale en 
communauté d'Antoine-Labelle (CPSCAL) pour participer à la première 
édition de sa soirée bénéfice vins et fromages « Cultiver nos étoiles », qui se 
tiendra le 9 octobre 2026 à l'Espace Théâtre de Mont-Laurier; 
 
CONSIDÉRANT que cette activité vise à soutenir la mission du CPSCAL 
auprès des enfants et des familles de la MRC d'Antoine-Labelle et à favoriser 
leur développement, leur bien-être et leur réussite; 
 
CONSIDÉRANT l'importance du rôle joué par le CPSCAL dans la 
communauté et les retombées positives de ses interventions auprès des 
jeunes du territoire de la Ville de Mont-Laurier; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'autoriser l'achat d'une table de 4 personnes pour la 
soirée bénéfice « Cultiver nos étoiles » organisée par le Centre de pédiatrie 
sociale en communauté d'Antoine-Labelle qui se tiendra le 9 octobre 2026, 
au cout de 540 $. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-449 CRÉATION DU PROJET R26-659 ET EMPRUNT AU FONDS DE 

ROULEMENT POUR LE FINANCEMENT DE L'ACQUISITION D'UNE 
PAIRE DE BUTS DE HOCKEY POUR LE SERVICE DES LOISIRS, DE LA 
CULTURE ET DES PARCS 
 

  
CONSIDÉRANT le règlement numéro 101 constituant un fonds de 
roulement; 
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CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de contracter un emprunt au fonds de 
roulement pour procéder à l’acquisition d’une paire de buts de hockey pour 
le Service des loisirs, de la culture et des parcs; 
 
EN CONSÉQUENCE, de décréter un emprunt de 7 600 $ au fonds de 
roulement, remboursable sur 5 ans, et d’y imputer une dépense nette allant 
jusqu’à 7 600 $ pour l’acquisition d’une paire de buts de hockey pour le 
Service des loisirs, de la culture et des parcs. 
 
D’autoriser un transfert bancaire de 7 600 $ du fonds de roulement à l’état 
des activités d’investissement, pour servir de financement au projet R26-659 
ainsi créé. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-450 SIGNATURE DE LA LETTRE D'ENTENTE NUMÉRO 27 ENTRE LA VILLE 

ET LE SYNDICAT DES TRAVAILLEURS ET DES TRAVAILLEUSES DE 
LA VILLE DE MONT-LAURIER (CSN) – CRÉATION D'UN POSTE DE 
TECHNICIEN(NE) EN ANIMATION À LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 
 

  
CONSIDÉRANT les discussions entourant l'entente entre le syndicat et 
l'employeur relativement à la création d'un poste de technicien(ne) en 
animation à la bibliothèque municipale; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’autoriser la signature de la lettre d’entente 
numéro 27 à intervenir entre la Ville et le Syndicat des travailleurs et des 
travailleuses de la Ville de Mont-Laurier (CSN), visant la création d'un poste 
de technicien(ne) en animation à la bibliothèque municipale au Service des 
loisirs, de la culture et des parcs. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-451 SIGNATURE DE LA LETTRE D'ENTENTE NUMÉRO 28 ENTRE LA VILLE 

ET LE SYNDICAT DES TRAVAILLEURS ET DES TRAVAILLEUSES DE 
LA VILLE DE MONT-LAURIER (CSN) – CRÉATION D'UN TITRE 
D'EMPLOI DE TECHNICIEN(NE) EN BÂTIMENT AU SERVICE DES 
TRAVAUX PUBLICS ET DE L'INGÉNIERIE 
 

  
CONSIDÉRANT les discussions entourant l'entente entre le syndicat et 
l'employeur relativement à la création d'un titre d'emploi de technicien(ne) en 
bâtiment au Service des travaux publics et de l'ingénierie; 
 



12614 
 

EN CONSÉQUENCE, d’autoriser la signature de la lettre d’entente 
numéro 28 à intervenir entre la Ville et le Syndicat des travailleurs et des 
travailleuses de la Ville de Mont-Laurier (CSN), visant la création d'un titre 
d'emploi de technicien(ne) en bâtiment au Service des travaux publics et de 
l'ingénierie. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-452 MODIFIER LA RÉSOLUTION NUMÉRO 26-06-381 CONCERNANT LE 

DÉPART À LA RETRAITE DE MADAME MONIQUE ST-JEAN, 
EMPLOYÉE AU SERVICE DES FINANCES - PROGRAMME DE 
RETRAITE PROGRESSIVE 
 

  

De modifier la résolution numéro 26-06-381 concernant le départ à la retraite 
de madame Monique St-Jean, employée au Service des finances - 
Programme de retraite progressive, afin de remplacer les termes 
« 10 aout 2026 » par « 3 aout 2026 ». 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 
ADOPTÉE. 

 
 

 
26-08-453 SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE GESTION DES ACTIVITÉS DE 

PICKLEBALL AVEC TENNIS ÉVOLUTION 
 

  
D'autoriser la signature de l'entente à intervenir avec Tennis Évolution 
relativement à la gestion des activités de pickleball, laquelle est jointe à la 
présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-08-454 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 134-95 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE DE LA VILLE 
 

  
CONSIDÉRANT que le projet de règlement numéro 134-95 intitulé 
Règlement amendant le règlement numéro 134 relatif au zonage de la Ville 
afin d’agrandir la zone H-457, modifier les limites de la zone H-453 et ajouter 
un usage spécifiquement permis à la grille des usages et normes de la 
zone IA-617 a été présenté, déposé et qu'un avis de motion a été donné 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Le président de la séance mentionne l’objet et la portée du présent 
règlement; 
 

EN CONSÉQUENCE, d’adopter le règlement portant le numéro 134-95, 
lequel entrera en vigueur conformément à la Loi.  

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-455 SECOND PROJET DE RÉSOLUTION PPCMOI-2026-04 - 159-163, 

MONTÉE DES LAMOUREUX - LOT 2 941 492 - ZONE VA-821 
 

  
CONSIDÉRANT qu’une demande de projet particulier d’occupation de 
l’immeuble sis aux 159-163, montée des Lamoureux a été déposée en bonne 
et due forme par monsieur Gabriel Champagne; 
 
CONSIDÉRANT que le projet soumis vise la conversion du bâtiment existant 
en un bâtiment de 4 logements dans la zone VA-821, alors que le règlement 
numéro 134 relatif au zonage ne le permet pas; 
 
CONSIDÉRANT que le bâtiment était anciennement utilisé comme une 
cabane à sucre et salle de réception, qu'il est de grandes dimensions dont 
une petite section au sous-sol est aménagée en logement; 
 
CONSIÉDRANT que le bâtiment possède actuellement 3 logements en droit 
acquis; 
 
CONSIDÉRANT que la demande est conforme au plan d'urbanisme, ainsi 
qu'au schéma d'aménagement, puisque cette modification respecte la limite 
de 10 % du périmètre du plan d'eau autorisée pour les habitations 
de 4 logements; 
 
CONSIDÉRANT que le bâtiment existant permet le réaménagement sans 
agrandissement pour un 4e logement tout en respectant la capacité de 
l'installation septique construite en 2017 pour 6 chambres à coucher; 
 
CONSIDÉRANT que le projet est assujetti au règlement numéro 270 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) et qu’il répond aux critères de celui-ci; 
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CONSIDÉRANT que la conversion intérieure du bâtiment, sans 
agrandissement ou modification extérieure, ne présente pas d'impact négatif 
significatif pour la propriété ni pour le secteur, mais qu'il est approprié de 
considérer le projet sous forme d'un PPCMOI pour ne pas autoriser les 
bâtiments de 4 logements dans l'ensemble de la zone; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d'urbanisme, en 
date du 6 mai 2026; 
 
CONSIDÉRANT que le présent projet a été précédé d’une assemblée 
publique de consultation le 3 aout 2026, tenue conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, et qu’aucune demande n’y a été déposée; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’autoriser le projet d’usage particulier d’occupation 
d’immeuble présenté par monsieur Gabriel Champagne, visant la conversion 
d’un bâtiment existant en un bâtiment de 4 logements dans la zone VA-821, 
à la condition suivante : 
 

• un maximum de 6 chambres à coucher est autorisé, sans aucun 
agrandissement au bâtiment principal. 

 
Le tout, applicable à la propriété située aux 159-163, montée des Lamoureux, 
sur le lot 2 941 492 au cadastre officiel du Québec, dans la zone VA-821. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-456 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - LOT 6 699 816 AU CADASTRE 

OFFICIEL DU QUÉBEC 
 

  
CONSIDÉRANT le projet visant la construction d’un bâtiment sans aménager 
les espaces de stationnement selon les normes en vigueur, présenté par 
l’entreprise Gaétan Lacelle excavation inc., relativement à la propriété située 
sur le lot 6 699 816 au cadastre officiel du Québec, dans la zone IA-617; 
 
CONSIDÉRANT que la demande vise des espaces de stationnement non 
conformes, soit sans bordure sur l’ensemble des 2 cours avant et sans paver 
l‘entièreté des cours avant et cour latérale;  
 
CONSIDÉRANT les plans de construction préparés par monsieur Pierre-Luc 
Beauregard, architecte, datés du 8 avril 2026 illustrant le bâtiment utilisé par 
une entreprise en excavation, associée à du commerce extensif lourd (c9b); 
 
CONSIDÉRANT le certificat d’implantation préparé par monsieur Mathieu 
Pagé-Plouffe, arpenteur-géomètre, daté du 2 mars 2026, sous la minute 586, 
démontrant son implantation; 
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CONSIDÉRANT le plan d’aménagement révisé démontrant des bordures le 
long des entrées et un talus sur la rue Industrielle créant un espace de 
stationnement sur la ligne avant (0 mètre) ainsi qu’un aménagement de mur 
de roches décoratives sur la rue Lafleur pour délimiter cette zone de 
stationnement; 
 
CONSIDÉRANT que la configuration du terrain et l’implantation du bâtiment 
à construire créent 2 cours avant et que les accès donnant sur la rue 
Industrielle serviront à la machinerie et aux poids lourds; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 164 du règlement numéro 134 relatif au zonage 
(le Règlement) exige des bordures en cour avant et de l’asphalte en cour 
avant et en cour latérale; 
 
CONSIDÉRANT que l’implantation du bâtiment crée une très grande surface 
de cour avant sur la rue Industrielle, mais que cette section est essentielle 
pour avoir le dégagement nécessaire aux manœuvres de véhicules lourds à 
l’entrée des portes de garage; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a prévu d'asphalter la portion de la rue 
Industrielle actuellement en gravier et qu’il est opportun d’avoir des entrées 
charretières pavées à cet endroit; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement cause un certain préjudice au 
demandeur; 
 
CONSIDÉRANT que le fait d’accorder la dérogation mineure ne portera pas 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur 
droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver les risques 
en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité 
de l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT que le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 7 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée de consultation publique tenue le 3 août 2026; 
 
CONSIDÉRANT que personne n’a manifesté son désaccord sur cette 
demande de dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’accorder la dérogation mineure pour la propriété 
située sur le lot 6 699 816 au cadastre officiel du Québec afin de permettre 
des dérogations à l’article 164 du règlement numéro 134 relatif au zonage, 
soit : 

 

• Autoriser un espace de stationnement en partie non pavé en cour 
avant de la rue Industrielle et en cour latérale; 

 

• Permettre l’absence de bordures en partie sur la cour avant de la 
rue Lafleur dans la section réservée aux manœuvres de 
déplacement des véhicules lourds, l’installation d’un muret de 
roche permettra de délimiter la cour et l’espace vert; 
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• Autoriser un stationnement à 0 mètre de la ligne avant sur la rue 
Industrielle alors que la norme est de 1,5 mètre. 

 
Conditionnel au : 
 

• Remplacement du talus, tel que démontré au plan, par des 
bordures de béton tout le long de la cour avant donnant sur la rue 
Industrielle en prolongeant les bordures prévues aux extrémités 
des allées d’accès à l’ouest jusqu’à la limite latérale du lot et à l’est 
jusqu’au mur de roches décoratives donnant sur la rue Lafleur; 
 

• Prolongement de l’espace vert entre la rue Lafleur jusqu’à la clôture 
dans la section à l’extérieure du stationnement. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-457 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 690, RUE ALIX ET 573-583, 

RUE DE LA MONTAGNE 
 

  
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure présentée par les 
représentants de l’entreprise Placements FLP inc. à l’effet de régulariser une 
partie des stationnements non conformes sur la rue de la Montagne et 
d’ajouter des espaces de stationnement, totalisant 7 cases, sur la propriété 
située aux 690, rue Alix et 573-583, rue de la Montagne sur le lot 3 047 978 
au cadastre officiel du Québec, dans la zone H-328; 
 
CONSIDÉRANT le peu d’espace disponible, le stationnement étant situé 
directement en bordure de la rue, ne permettant pas de faire des manœuvres 
afin de sortir de l’avant et les cases ayant une longueur inférieure 
à 5,5 mètres, tel qu’exigé aux articles 162 et 164 du règlement numéro 134 
relatif au zonage (le Règlement); 
 
CONSIDÉRANT que l’espace de stationnement en cour avant de la rue de 
la Montagne est localisé à 0 mètre de la ligne avant et qu’il empiète dans la 
marge de 2 mètres du mur avant, tel qu’exigé à l’article 177 du Règlement; 

 
CONSIDÉRANT que le promoteur ne désire pas paver et ligner l’aire de 
stationnement tel qu’exigé à l’article 164 du Règlement, lorsque le bâtiment 
comprend 4 logements et plus; 
 
CONSIDÉRANT que la partie abaissée du trottoir assimilable à une allée 
d’accès sera supérieure à la norme maximale de 9 mètres et que la distance 
entre cet accès et l’entrée pavée existante sera moindre de 7 mètres, 
contrevenant aux articles 171 et 180 du Règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement cause un certain préjudice au 
demandeur; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas atteinte à la jouissance du droit de propriété 
des propriétaires des immeubles voisins; 
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CONSIDÉRANT que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver les risques 
en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité 
de l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT que le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 24 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée de consultation publique tenue le 3 aout 2026; 
 
CONSIDÉRANT que personne n’a manifesté son désaccord sur cette 
demande de dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’accorder la dérogation mineure sur la propriété 
située aux 690, rue Alix et 573-583, rue de la Montagne afin de permettre : 
 

• Une dérogation à l’article 182 et son tableau au règlement numéro 134 

relatif au zonage, soit d’autoriser 7 cases de stationnements au lieu 

de 8; 

• Une dérogation à l’article 162 du règlement numéro 134 relatif au 

zonage, soit d’autoriser un espace de stationnement en cour avant, 

dont les cases ont une longueur inférieure à 5,5 mètres et ne 

permettant pas de faire des manœuvres afin de sortir de l’avant;   

• Une dérogation à l’article 177 du règlement numéro 134 relatif au 

zonage, soit d’autoriser un espace de stationnement localisé à 0 mètre 

de la ligne avant et empiétant dans la marge de 2 mètres exigée du 

mur avant;  

• Une dérogation aux articles 171 et 180 du règlement numéro 134 relatif 

au zonage, soit d’autoriser un espace de stationnement directement en 

bordure de la rue, assimilable à une allée d’accès, supérieure à la 

norme maximale de 9 mètres et une distance entre cet accès et l’entrée 

pavée existante moindre de 7 mètres. 

 

Le tout, conditionnellement à ce que les cases de stationnement de la 

propriété soient asphaltées et lignées et qu’un arbre soit planté en cour avant 

de la rue Alix. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-458 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE -1260, BOULEVARD ALBINY-

PAQUETTE 
 

  
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure présentée par monsieur 
Sébastien Côté pour l’entreprise Pièces d’auto Léon Grenier relativement à 
la propriété sise au 1260, boulevard Albiny-Paquette, à l’effet d’autoriser une 
enseigne sur socle dont la hauteur, la superficie, la largeur et l’épaisseur ne 
respectent pas les exigences en vigueur; 



12620 
 

 
CONSIDÉRANT que le plan soumis par GBA inc. illustre une enseigne sur 
socle comprenant des poteaux de 5 mètres supportant 3 panneaux 
d’affichage; 
 
CONSIDÉRANT que selon l’article 319 du règlement numéro 134 relatif au 
zonage (le Règlement), une enseigne sur socle ayant des poteaux de plus 
de 1 mètre est aussi assimilable aux dispositions d’une enseigne sur 
poteaux ce qui peut porter à confusion sur les normes maximales à 
respecter; 
 
CONSIDÉRANT que la hauteur totale de l’enseigne projetée est 
de 8,38 mètres alors que le tableau de l’article 322 du Règlement mentionne 
une hauteur maximale de 6 mètres pour celle sur socle et de 7,6 mètres pour 
celle sur poteaux; 
 
CONSIDÉRANT que le plan illustre une largeur d’enseigne de 4,26 mètres 
alors que la largeur maximum est de 3 mètres pour celle sur socle et 
de 2,4 mètres pour celle sur poteaux; 
 
CONSIDÉRANT que l’épaisseur de l’enseigne proposée et de 0,635 mètre 
alors que la largeur maximum est de 0,6 mètre; 
 
CONSIDÉRANT que la définition de la superficie exclut les montants et le 
socle même si ce n’est pas expressément mentionné ce qui totalise une 
superficie d’enseigne de 13,7 mètres carrés incluant le bandeau rouge au 
sommet de l’enseigne alors que le maximum est de 7 mètres carrés; 
 
CONSIDÉRANT qu’en calculant exclusivement les espaces réservés aux 
enseignes publicitaires, la superficie serait de 11,4 mètres carrés; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement sera modifié pour clarifier le calcul de la 
superficie d’affichage afin d’exclure les superficies des socles et des 
montants du calcul; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement ne cause pas de préjudice majeur au 
demandeur; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas atteinte à la jouissance du droit de propriété 
des propriétaires des immeubles voisins; 
 
CONSIDÉRANT que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver les risques 
en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité 
de l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 7 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée de consultation publique tenue le 3 août 2026; 
 
CONSIDÉRANT que personne n’a manifesté son désaccord sur cette 
demande de dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’accorder partiellement la dérogation mineure pour 
la propriété située au 1260, boulevard Albiny-Paquette afin de permettre 
exclusivement une dérogation à l’article 322 du règlement numéro 134 relatif 
au zonage, soit d’autoriser une enseigne d’une épaisseur de 0,635 mètre. 
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Pour les autres dimensions (hauteur et largeur) l’enseigne devra respecter 
les normes en vigueur applicables pour une enseigne sur poteau. 
 
Le tout, conditionnellement à : 
 

- L’ajout d’un aménagement paysager composé d’arbustes et de 
vivaces au bas de l’enseigne; 

- Ne pas ajouter d’affichage à la structure, incluant le socle. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-459 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 1756, BOULEVARD ALBINY-

PAQUETTE 
 

  
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure présentée par monsieur 
Éric Côté pour l’entreprise 9428-1995 Québec inc. (Kanatrac), relativement 
à la propriété située au 1756, boulevard Albiny-Paquette; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande vise à permettre le réaménagement du 
stationnement et des allées d’accès en dérogeant à la règlementation en 
vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise opère sur la propriété depuis octobre 2024; 
 
CONSIDÉRANT que le stationnement des équipements devait se faire sur le 
lot du bâtiment principal (3 048 555), mais que l’entreprise projette d’unifier 
les 3 lots afin de répondre aux besoins de ses opérations et qu’il y a lieu de 
régulariser cette situation; 
 
CONSIDÉRANT que l’unification des lots implique la démolition de la 
résidence en droits acquis ainsi qu’une mise aux normes du stationnement 
en vertu de l’article 205 du règlement numéro 134 relatif au zonage (le 
Règlement); 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet présenté par monsieur Éric Côté, 
architecte, en date du 23 juin 2026 illustrant le retrait d’une entrée charretière 
existante devant le commerce en opération, la démolition de la résidence sur 
le lot 3 047 776 et la réfection de 2 entrées véhiculaires avec asphalte et 
bordures en cour avant; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 205 du Règlement exige que, lors de la 
réfection d’un stationnement, les espaces libres extérieurs doivent être 
rendus conformes; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 164 du Règlement exige des bordures en cour 
avant et de l’asphalte en cour avant et en cour latérale; 
 
CONSIDÉRANT que l’unification des 3 lots visés créera 4 entrées 
charretières sur le terrain, alors que la norme applicable pour un usage du 
groupe commerce est de 2; 
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CONSIDÉRANT que le demandeur accepte de retirer une des 2 entrées 
charretières sur le lot 3 048 555, mais il maintient que 3 entrées charretières 
est essentiel afin de permettre les manœuvres des véhicules à remorques; 
 
CONSIDÉRANT que ces entrées sont existantes, mais n’ont pas été utilisées 
à ces fins par le passé et qu’elles doivent être mises aux normes; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur souhaite conserver la cour latérale en 
gravier, mentionnant que les virages répétitifs des véhicules usent 
prématurément l’asphalte, mais projette de paver entièrement la cour avant; 
 
CONSIDÉRANT que le plan soumis illustre la plantation d’arbres conforme 
à l’article 212 du Règlement; 
 
CONSIDÉRANT que les zones d’exposition doivent être conformes à 
l’article 240 du Règlement, entre autres pour le dégagement exigé 
de 1,5 mètre le long de toute ligne de propriété; 
 
CONSIDÉRANT que selon l’article 218 du Règlement, un pourcentage 
de 15 % du terrain doit être végétalisé dont au moins 5 % dans la cour avant 
et que les zones d’exposition ne devraient pas être situées sur des espaces 
verts; 
 
CONSIDÉRANT qu’un nouveau plan d’aménagement des zones 
d’exposition a été soumis le 22 juillet 2026 incluant des surfaces en graviers 
ceinturés par des pierres décoratives (plan 2026-07-22) et que les 
pourcentages d’espaces verts sont respectés; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement cause un certain préjudice au 
demandeur; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas atteinte à la jouissance du droit de propriété 
des propriétaires des immeubles voisins; 
 
CONSIDÉRANT que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver les risques 
en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité 
de l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT que le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 7 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée de consultation publique tenue le 3 août 2026; 
 
CONSIDÉRANT que personne n’a manifesté son désaccord sur cette 
demande de dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’accepter conditionnellement la dérogation mineure 
pour la propriété située au 1756, boulevard Albiny-Paquette afin de 
permettre : 
 

▪ une dérogation à l’article 164 du règlement numéro 134 relatif au 
zonage, soit : 

 
o Autoriser un espace de stationnement non pavé en cour 

latérale sur les lots à unifier (3 047 776 et 3 047 778); 
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o Autoriser un espace de stationnement sans bordure de béton 

sur la limite latérale droite du lot 3 048 555 servant de drainage 
au fossé; 

 
▪ une dérogation à l’article 165 du règlement numéro 134 relatif au 

zonage, soit : 
 

o Autoriser 3 entrées charretières au lieu de 2 accès maximum 
pour un usage du groupe commerce sur le même terrain; 

 
Le tout conditionnellement à : 
 

▪ L’aménagement des bordures de béton dans la cour avant sur 
l’ensemble de la propriété incluant les entrées charretières, à 
l’exception de la limite latérale droite du lot 3 048 555; 
 

▪ La réception par la Ville d’un plan de drainage; 
 

▪ L’enlèvement des bollards et barrières présentement sur la ligne avant 
et le cas échéant, remettre ce type de structure à 1,5 mètre de la ligne 
avant; 

 

▪ L’engazonnement de l’entrée charretière condamnée; 
 

▪ L’ensemencement des espaces verts, tel que prévu au plan; 
 

▪ La plantation d’arbres en cour avant selon la règlementation en 
vigueur; 

 
▪ L’obtention d’un permis de voirie du ministère des Transports et de la 

Mobilité durable pour les modifications aux entrées charretières; 
 

▪ La confection d’un plan détaillé quant à l’analyse de l’aire d’exposition 
latérale dans le talus, avant de pouvoir l'aménager.  

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-460 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 2200, CHEMIN DE 

L'AUBERGISTE 
 

  
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure présentée par madame 
Catherine Ayotte relativement à la propriété située au 2200, chemin de 
l’Aubergiste, sur le lot 4 331 792 au cadastre officiel du Québec, dans la 
zone VA-713, à l’effet de régulariser un lot construit ayant un frontage et une 
largeur minimale moyenne moindre que ceux exigés; 
 
CONSIDÉRANT le certificat de localisation produit par monsieur William 
Pomerleau, arpenteur-géomètre, réalisé le 17 décembre 2021, sous le 
numéro 18 de ses minutes; 
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CONSIDÉRANT que le coin nord-ouest de la maison est à moins de 3 mètres 
de la ligne latérale, mais que celle-ci pourrait bénéficier de droits acquis selon 
l’article 362.1 du règlement numéro 134 relatif au zonage (le Règlement); 
 
CONSIDÉRANT que le lot 48-2 a été déposé au registre foncier 
le 11 janvier 1983 et qu’à cette époque le Règlement exigeait un frontage 
minimal de 47,5 mètres et que cette exigence n'a pas été respectée au 
moment du lotissement; 
 
CONSIDÉRANT que le frontage minimal exigé à ce jour est de 45 mètres; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement numéro 135 relatif au lotissement cause 
un certain préjudice à la demanderesse dont le lot est construit depuis 
plusieurs années; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas atteinte à la jouissance du droit de propriété 
des propriétaires des immeubles voisins; 
 
CONSIDÉRANT que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver les risques 
en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité 
de l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT que le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 7 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée de consultation publique tenue le 3 août 2026; 
 
CONSIDÉRANT que personne n’a manifesté son désaccord sur cette 
demande de dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’accorder la dérogation mineure pour la propriété 
située au 2200, chemin de l’Aubergiste afin de permettre : 
 

• une dérogation à l’article 31 du règlement numéro 135 relatif au 
lotissement afin de régulariser un frontage de 32,02 mètres alors que 
la norme est de 45 mètres et une largeur minimale moyenne moindre 
que 40 mètres. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-461 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 3520, CHEMIN DES 

MONTAGNARDS 
 

  
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure présentée par madame 
Lise Rose relativement à la propriété située au 3520, chemin des 
Montagnards, à l’effet d’autoriser la transformation du garage annexé pour y 
aménager un logement, créant ainsi un espace de stationnement en cour 
avant hors norme; 
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CONSIDÉRANT les plans de construction produits par monsieur Simon 
Galland, technicien, datés du mois de mai 2026, illustrant les travaux 
projetés; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 177 du règlement numéro 134 relatif 
au zonage (le Règlement), l’espace de stationnement hors rue existant 
excède la norme applicable, en empiétant au-delà des 2 mètres autorisés sur 
un mur avant d’une résidence; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de ce même article, une distance de 2 mètres 
entre le mur avant du bâtiment et l’espace de stationnement devrait être 
paysagée;  
 
CONSIDÉRANT que le règlement de zonage cause un certain préjudice à la 
demanderesse; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas atteinte à la jouissance du droit de propriété 
des propriétaires des immeubles voisins; 
 
CONSIDÉRANT que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver les risques 
en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité 
de l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT que le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 7 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée de consultation publique tenue le 3 août 2026; 
 
CONSIDÉRANT que personne n’a manifesté son désaccord sur cette 
demande de dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’accorder la dérogation mineure pour la propriété 
située au 3520, chemin des Montagnards afin de permettre : 
 

• Une dérogation à l’article 177 du règlement numéro 134 relatif au 
zonage, soit : 
 

• D’autoriser un espace de stationnement hors rue d’une largeur 
excédentaire aux 2 mètres autorisés sur le mur avant d’une 
habitation; 
 

• De permettre que l’espace de stationnement soit à moins 
de 2 mètres de fenêtres de pièces habitables et du mur avant. 

 
Le tout, conditionnellement au retrait d’une bande d’asphalte d’une 
profondeur de 1 mètre adjacente à la résidence pour y aménager une bande 
paysagère. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 



12626 
 

 
26-08-462 DEMANDE D'AMENDEMENT DE ZONAGE PRÉSENTÉE PAR 14128141 

CANADA INC. DANS LA ZONE RUM-751 
 

  

CONSIDÉRANT la demande d'amendement de zonage présentée par les 
représentants de l’entreprise 14128141 Canada inc. visant à permettre des 
habitations de 2 logements jumelées sur les lots 6 273 057 et 6 273 058 au 
cadastre officiel du Québec, dans la zone RUM-751; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur a soumis une demande de modification 
de zonage comportant différents volets, dont les habitations de 2 logements 
jumelées; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil, par l’adoption de la résolution 
numéro 26-05-291, a accordé seulement une modification de densité au plan 
d’urbanisme et un projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’immeuble (PPCMOI) avec conditions pour permettre des 
immeubles de 3 logements sur les lots 6 459 398, 6 459 399 et 6 459 402; 
 
CONSIDÉRANT que les conditions de déboisement édictées dans cette 
résolution n’ont pas été respectées; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil a réétudié la demande d’habitation 
de 2 logements jumelées sur les lots ayant front sur la rue publique existante; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil désire conserver une homogénéité sur cette 
rue et ne désire pas augmenter la densité; 
 
CONSIDÉRANT le déboisement massif fait sur des terrains vacants de ce 
secteur ainsi que l’absence de contrôle pour limiter actuellement l’abattage 
d’arbre dans une zone rurale; 
 
EN CONSÉQUENCE, de refuser la demande d'amendement de zonage 
présentée par les représentants de l’entreprise 14128141 Canada inc. visant 
à permettre des habitations de 2 logements jumelées dans la zone RUM-751. 
 
De demander au promoteur de régulariser la situation entourant le 
déboisement massif effectué, afin que la résolution numéro 26-05-291 ne soit 
pas déclarée caduc, selon les démarches suivantes :  
 

• Le dépôt d’un plan projeté des plantations pour créer la bande boisée 
exigée et cela, au pourtour des lots visés par les immeubles 
de 3 logements; 
 

• La plantation nécessaire devra être effectuée, comprenant des arbres 
de gros calibre, au plus tard le 31 octobre 2026; 

 

• Le dépôt d’un relevé d’un arpenteur démontrant les zones boisées; 
 

• L’évaluation par le promoteur de la plantation et le remplacement des 
arbres morts, s’il y a lieu, au printemps 2027. 

 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-08-463 DEMANDE D'AMENDEMENT DE ZONAGE PRÉSENTÉE PAR 

MONSIEUR MARC-ANDRÉ L’ALLIER DANS LA ZONE H-824 
 

  
CONSIDÉRANT la demande d'amendement de zonage présentée par 
monsieur Marc-André L’Allier à l’effet de modifier la grille des usages et 
normes de la zone H-824 afin d’augmenter le nombre de logement maximal 
actuellement de 6 pour 8 logements; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur est propriétaire des lots 6 626 159 
et 6 626 160 au cadastre officiel du Québec situé à l’est de la nouvelle rue 
en construction (rue de la Persévérance); 
 
CONSIDÉRANT que les dimensions des lots respectent les dimensions et la 
superficie minimale; 
 
CONSIDÉRANT les plans de construction pour dérogation préparés par 
monsieur Pierre-Luc Beauregard, architecte, datés du 15 juin 2026, illustrant 
la configuration des logements projetés, les élévations du projet et un projet 
d’implantation; 
 
CONSIDÉRANT que la zone contiguë H-831 côté ouest de la nouvelle rue, 
autorise un maximum de 3 et 4 logements sur un maximum de 2 étages;  
 
CONSIDÉRANT qu’il n’est pas opportun d’autoriser des unités 
de 8 logements à l’ensemble de la zone H-824 comprenant la montagne, 
notamment à cause de son fort dénivelé; 
 
CONSIDÉRANT qu’il serait plus opportun de créer une nouvelle zone à 
même la zone H-824 autorisant jusqu’à 8 logements et cela, pour les terrains 
à développer en bas de la montagne; 

 
CONSIDÉRANT que la création de cette nouvelle zone respecte les objectifs 
du plan d’urbanisme et est conforme au Schéma d’aménagement de la 
MRCAL; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d'urbanisme, en 
date du 7 juillet 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'accepter la demande présentée par monsieur Marc-
André L’Allier à l’effet de permettre des habitations de 8 logements 
sur 2 étages sur les lots visés, par la création d’une nouvelle zone à partir de 
la zone H-824 et comprenant une portion de la rue de la Pente-Douce, le 
prolongement de la rue de la Victoire ainsi que le côté ouest de la future rue 
de la Persévérance et y autoriser des habitations de 3 à 8 logements 
sur 2 étages. 
 
Les frais requis selon le règlement de taxation en vigueur devront être 
acquittés avant de démarrer la procédure de modification de la 
règlementation d’urbanisme. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-08-464 DEMANDE DE PROJET PARTICULIER D'OCCUPATION D'IMMEUBLE 
PRÉSENTÉE PAR MONSIEUR VINCENT FORGET, DIRECTEUR DU 
SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE DE LA VILLE - ZONE IA-624; 
 

  

CONSIDÉRANT la demande de projet particulier de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), présentée par 
monsieur Vincent Forget, directeur du Service de la sécurité incendie de la 
Ville, afin d’autoriser la construction d’un centre de formation pour son 
service, constitué de conteneurs maritimes, sur une partie du lot 4 027 669 
au cadastre officiel du Québec, dans la zone IA-624;  
 
CONSIDÉRANT que cet usage est assimilé à un usage « (P2) Service 
d’utilité public semi-léger » et qu’il n’est pas autorisé à la grille des usages et 
norme de la zone IA-624; 
 
CONSIDÉRANT le plan projet d’implantation et les plans de construction 
préliminaires produits par la firme LaRuche, technologues, datés 
du 4 novembre 2025, illustrant 3 conteneurs reliés par des passerelles et 
des escaliers; 
 
CONSIDÉRANT que le projet inclut aussi un bâtiment à définir qui servira de 
bloc sanitaire et d’espace d’entreposage; 
 
CONSIDÉRANT qu’à cette étape du projet, les plans ne sont pas finaux, mais 
que le demandeur désire obtenir l’orientation du Conseil avant d’engager des 
frais pour les professionnels;  
 
CONSIDÉRANT que le projet, outre l’usage, déroge également aux 
articles 164, 200 et 343.2 du règlement numéro 134 relatif au zonage; 
 
CONSIDÉRANT que selon le règlement numéro 270 relatif aux PPCMOI, la 
demande est admissible, car elle déroge au règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme 
et est conforme au Schéma d’aménagement de la MRCAL; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y aura pas atteinte à la jouissance du droit de 
propriété des propriétaires des immeubles voisins; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 7 juillet 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’accepter la demande de PPCMOI afin d’autoriser la 
construction d’un centre de formation pour le Service de la sécurité incendie 
constitué de conteneurs maritimes, aux conditions suivantes; 

 

1.  Le dépôt des documents suivants : 
 

• Certificat d’implantation d’un arpenteur-géomètre incluant : 
 

o La définition des allées d’accès et des espaces de 
stationnement en fonction du nombre de pompiers et 
du nombre d’intervenants qui peuvent être sur place; 

o L’illustration de l’enseigne identifiant la fonction du 
site, sa localisation et les aménagements paysagers 
projetés; 

o Définir l’emplacement de la clôture. 
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• Plans produits par le(s) professionnel(s) requis selon les lois 
en vigueur pour le bâtiment qui servira de bloc sanitaire et 
d’entreposage; 

 

• Plans d’ingénieur en structure, entre autres pour les détails 
d’assemblage des conteneurs et autres éléments de 
structure, le cas échéant; 

 

• Plans d’architecte pour l’ensemble de ce bâtiment, en tenant 
compte des normes pour les issues, escaliers, etc.; 

 

• Plan projet de lotissement pour séparer ce nouvel usage du 
site actuellement utilisé comme dépôt à neige usée. 

 
2. Les conteneurs doivent être tous de la même couleur. 

 
Le tout applicable à la propriété située sur une partie du lot numéro 4 027 669 
au cadastre officiel du Québec, dans la zone IA-624. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-465 P.I.I.A. - PROJET D'AFFICHAGE SITUÉ AUX 358-360, RUE DU PONT 

 
  

CONSIDÉRANT le projet d’affichage présenté par monsieur Louis-Philippe 
Langevin pour l’entreprise Langevin Grondin, CPA inc. relativement à la 
propriété située aux 358-360, rue du Pont; 

 

CONSIDÉRANT que la nouvelle vocation du local respecte la grille des 
usages et normes de la zone ciblée; 
 
CONSIDÉRANT que la proposition consiste à installer une nouvelle 
enseigne comportant des lettres channel fabriquées en bois et en acrylique; 
 
CONSIDÉRANT que les cols de cygne déjà installés seront conservés; 
 
CONSIDÉRANT que la superficie des enseignes proposées respecte le 
tableau 323 du règlement numéro 134 relatif au zonage; 

 

CONSIDÉRANT que le projet répond aux objectifs et critères du règlement 
numéro 137 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(P.I.I.A.); 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 7 juillet 2026; 

 

EN CONSÉQUENCE, d’accepter le projet d’affichage présenté par monsieur 
Louis-Philippe Langevin pour l’entreprise Langevin Grondin, CPA inc., tel 
qu’il a été présenté. 
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Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-466 PROLONGATION DU MANDAT DE SURVEILLANCE DES TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE - DEVIS 
VML-G-22-28-CS 
 

  
CONSIDÉRANT le contrat VML-G-22-28-CS pour l'exécution du projet de la 
nouvelle bibliothèque, incluant la surveillance de chantier, octroyé à 
Chevalier Morales, architectes par la résolution numéro 22-08-520; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 25-05-316 prolongeant de 12 mois le 
mandat de surveillance des travaux de ce chantier de construction; 
 
CONSIDÉRANT les différents délais rencontrés par l'entrepreneur général 
repoussant la fin du chantier à la fin de l'année 2026, soit un retard de plus 
de 6 mois sur l’échéancier initial; 
 
CONSIDÉRANT que le retard de l’entrepreneur général oblige la Ville à 
prolonger le mandat de surveillance de la firme Chevalier Morales, 
architectes; 
 
EN CONSÉQUENCE, de prolonger le mandat de surveillance des travaux 
de construction de la nouvelle bibliothèque octroyé à la firme Chevalier 
Morales, architectes et d’autoriser en ce sens le versement d’honoraires 
supplémentaires de 2 625 $ par semaine additionnelle, conformément à 
l'entente initiale, représentant une banque de 26,25 heures par semaine, 
gérée rigoureusement par la firme. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-467 ACCEPTATION DÉFINITIVE DES OUVRAGES POUR DES TRAVAUX DE 

PAVAGE POUR DIFFÉRENTS PROJETS - DEVIS VML-G-24-19 
 

  
CONSIDÉRANT le contrat VML-G-24-19 attribué à l’entreprise Pavages 
Multipro inc. pour des travaux de pavage pour différents projets; 
 
CONSIDÉRANT l’analyse et la recommandation de messieurs Gabriel 
Maurice et Marc-André Lajoie, ingénieurs au Service des travaux publics et 
de l’ingénierie, en date du 20 avril 2026, confirmant l’acceptation finale des 
ouvrages dudit contrat; 
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EN CONSÉQUENCE, de procéder, conformément à la recommandation de 
messieurs Gabriel Maurice et Marc-André Lajoie, en date du 20 avril 2026, à 
l’acceptation définitive des ouvrages exécutés en regard du contrat 
VML-G-24-19, pour des travaux de pavage pour différents projets. 
 
D’autoriser la trésorière à retourner à l’entrepreneur Pavages Multipro inc. la 
retenue résiduelle au montant de 7 416,72 $ plus les taxes applicables. 
 
Cette dépense est imputable au règlement numéro 424. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-468 APPROBATION DU CERTIFICAT DE PAIEMENT NUMÉRO 25 ET DES 

AVENANTS AVE 020 ET AVE 021, DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION 
DE LA NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE - DEVIS VML-G-23-25 
 

  
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux prévus au contrat au montant 
de 311 807,37 $ plus les taxes applicables pour le projet de construction de 
la nouvelle bibliothèque, devis VML-G-23-25; 
 
CONSIDÉRANT les avenants approuvés par le Service des travaux publics 
et de l’ingénierie pour des travaux additionnels au montant de 18 749,14 $ 
plus les taxes applicables, tel que décrit ici : 
 
AVE 020 DC-ME-011 Mod. des contrôles et volet motorisé 4 798,66 $ 
AVE 021 DC-ME-08 Ajout de caméras 13 950,48 $ 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de madame Ève Beaumont-Cousineau, 
architecte pour la firme Chevalier Morales en date du 8 juillet 2026, à l’effet 
de procéder à l’approbation du certificat de paiement numéro 25; 
 
EN CONSÉQUENCE, de procéder à l’approbation des travaux prévus au 
contrat VML-G-23-25 au montant de 311 807,37 $ et des avenants AVE 020 
et AVE 021 au montant de 18 749,14 $ plus les taxes applicables, pour un 
montant total de travaux de 330 556,51 $ plus les taxes applicables. 
 
De déduire de ce montant la retenue contractuelle de 10 % soit un montant 
de 33 055,65 $ plus les taxes applicables. 
 

D’autoriser la trésorière à procéder au paiement du certificat de paiement 
numéro 25 regroupant ces montants à l’entrepreneur ED Brunet et associés 
Canada inc., soit un montant total de 297 500,86 $ plus les taxes applicables. 
 

Cette dépense est imputable au règlement numéro 416. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 

Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 



12632 
 

 
26-08-469 APPROBATION DU CERTIFICAT DE PAIEMENT NUMÉRO 01 - 

CONTRAT VML-G-26-05 - TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA RUE ALIX 
 

  
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux de réfection de la rue Alix en 
regard du contrat VML-G-26-05; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Marc-André Lajoie, 
ingénieur au Service des travaux publics et de l'ingénierie, en date 
du 22 juillet 2026, à l'effet de procéder à l'approbation du certificat de 
paiement numéro 01; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'approuver le certificat de paiement numéro 01, en 
regard du contrat VML-G-26-05 pour les travaux de réfection de la rue Alix, 
au montant de 165 492,82 $ plus les taxes applicables. 
 
De déduire de ce montant la retenue contractuelle de 10 % soit un montant 
de 16 549,28 $, plus les taxes applicables. 
 
D'autoriser la trésorière à procéder au paiement dudit certificat regroupant 
ces montants, soit 148 943,54 $ plus les taxes applicables, à l'entrepreneur 
Gaétan Lacelle Excavation inc. 
 
Cette dépense est imputable au règlement numéro 445. 
 
Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 
ADOPTÉE. 

 
 
 

 
 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
  

Monsieur le maire déclare la deuxième période de questions ouverte. 
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26-08-470 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

  
Que la séance soit levée.  
 

Ont voté en faveur :  Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-
François Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
 

__________________________ 
Daniel Bourdon, maire  
 
 
__________________________ 
Stéphanie Lelièvre, greffière 
 

 
 

Je, Daniel Bourdon, maire de la Ville de Mont-Laurier, ai approuvé toutes 
et chacune des résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant 
pas avisé la greffière de mon refus de les approuver conformément à 
l’article 53 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19). 
 
 
 
____________________________ 
Daniel Bourdon, maire 


